
[image: image1.png]Liberté < gu < i
REPUBLIQUE PRANGAISE

PREFETDEL’AISNE.





Laon, le 21 février 2013

Communiqué de presse
Affaire de la viande de cheval : 

contrôle des opérations de retrait
Pierre Bayle, préfet de l’Aisne, accompagne aujourd’hui les agents de la direction départementale des populations au cours du contrôle d’une grande surface. Une opération qui s’inscrit dans le plan d’action gouvernemental visant le retrait du circuit de la vente des plats préparés susceptibles de contenir de la viande de cheval.


► Éléments de contexte 

Cette décision, arrêtée par le Gouvernement lors du conseil des ministres du 13 février 2013, fait suite à la découverte, en Grande-Bretagne, de viande de cheval dans des plats cuisinés en lieu et place de viande de bœuf.

Le Gouvernement a demandé la conduite de contrôles renforcés tout au long de l’année 2013, sur l’ensemble des filières viandes. Les services de l’État rendront publics les résultats de ces enquêtes programmées sur l’année. 

Pour en savoir plus sur ces dossiers, rendez-vous sur le site officiel de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes : www.economie.gouv.fr/dgccrfCached 
► Dans chaque département, des contrôles « de la fourche à la fourchette »

Sur le plan local, ce sont les directions départementales de la protection des populations (DDPP) qui sont chargées de veiller au respect, par les professionnels de l’agroalimentaire et les entreprises de distribution, de leurs obligations en matière de sécurité sanitaire et de retrait des produits litigieux.


À cette fin, les agents de la DDPP effectuent des contrôles à tous les échelons de la chaîne alimentaire, « de la fourche à la fourchette ».

En amont de la chaîne alimentaire, le service « Santé et protection Animales et Environnement » se charge des contrôles sur l’animal vivant : suivi sanitaire, conditions d’élevage, identification des animaux, alimentation animale, utilisation des médicaments vétérinaires... 

Le service « Sécurité et Qualité des Denrées Alimentaires » prend le relai : ses missions vont de l’abattoir au commerce de détail. Dans les abattoirs, chaque carcasse est contrôlée et toute anomalie provoque son retrait de la chaîne alimentaire.

En aval des abattoirs, tous les établissements transformant, entreposant, distribuant ou commercialisant des denrées sont susceptibles d’être contrôlés : industries agro-alimentaires (ateliers de découpe, laiteries, fromageries...), plateformes de stockage et de distribution, grossistes, transporteurs, restauration collective scolaire, hospitalière ou d’entreprise, restauration commerciale, grandes et moyennes surfaces, boucheries, charcuteries, poissonneries, boulangeries, marchés hebdomadaires, ventes à la ferme, boutiques ambulantes...

Les contrôles portent sur l’hygiène et la conception des locaux, le fonctionnement et l’hygiène des manipulations, l’existence et la qualité des procédures internes de qualité, la formation des personnels et bien évidemment la traçabilité des produits,. 

S’agissant des établissements en contact direct avec les consommateurs, une attention particulière est portée à la qualité sanitaire des produits et à l’information proposée : respect de la chaîne du froid, respect des dates limites de consommation ou d’utilisation, respect des obligations en matière d’affichage de prix et d’étiquetage.

En cas de non-respect de la réglementation, les sanctions peuvent aller du simple rappel à la loi à la fermeture administrative en passant par la mise en demeure et le procès-verbal. Ces sanctions administratives peuvent être accompagnées de sanctions pénales (amendes, prison).


► Quelques chiffres
Dans l’Aisne, en 2012 : 

- hors abattoirs, le service Santé et Protection Animales et Environnement a réalisé 345 inspections, dont 216 au titre de la santé et de la protection animales et 129 au titre de la protection de l’environnement,

- le service Sécurité et Qualité des Denrées Alimentaires a effectué 695 inspections itinérantes, dont 409 dans les établissements en contact direct avec les consommateurs. Parmi ces dernières, 116 ont concerné des restaurants commerciaux, 44 des métiers de bouche (traiteurs, bouchers, etc.), 142 des marchés et des marchands ambulants, 84 des grandes et moyennes surfaces et 23 d’autres établissements.

- dans le cadre des plans de contrôle et de surveillance définis par les autorités nationales ou communautaires, 571 séries de prélèvements ont été effectuées.

- enfin, dans le cadre de la surveillance de la trichinellose (viande de sanglier), 13 808 prélèvements ont été effectués.
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